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Réunion de chantier n° 6 du 23/10/18

Étaient présents 

Locataires :

Bernard Tronc (président ALIAA), Hélène Ferron, Bruno Fialho, Yves Goubert, Mustapha Slimani

Maître d’ouvrage, ICF La Sablière :

Mme Garnica, Mme Krystkowiak, M. Grespier, 

Maître d’œuvre, AIP architectes :

M. Fritz

Entreprise générale, GTM : 

M. Kaci, M. Kader Gacem

Rappel ALIAA: deux problématiques essentielles sur la résidence

· La question de la sécurité :  les problèmes d’intrusion sont non résolus, les dealers se sont installés dans la résidence, ont pris possession des lieux et vont devenir très difficiles à déloger. Nécessité d’une réponse forte et urgente de la part d’ICF, de la police, de la mairie. 
· Les travaux de réhabilitation en cours : l’information des locataires, les nombreuses nuisances et les ratés. 

Des réponses doivent être données aux locataires, il est nécessaire d’organiser deux réunions distinctes sur ces deux sujets : 

· 1ère réunion ouverte à tous les locataires sur le thème de la RÉHABILITATION avec ICF, GTM et AIP mercredi 14 novembre à 18h30 (lieu à déterminer).

· 2nde réunion sur le thème de la SÉCURITÉ, ouverte également à tous les locataires, organisée ultérieurement après rencontre d’ICF avec ses différents partenaires (association des propriétaires de l’allée d’Andrézieux, police, mairie).

ICF, AIP et GTM insistent sur la nécessité, lors de ces réunions, d’avoir établi un ordre du jour précis et sur la courtoisie avec laquelle doivent se faire les échanges. 
1 - Communication des dossiers amiante :

· ICF s’engage à mettre le 2/11/18 au bureau des gardiennes, à la disposition de tous les locataires qui pourront les consulter sur place, le dossier technique amiante (DTA), qui concerne les matériaux amiantés des parties communes de la résidence (liste A et B) ainsi que le dossier amiante partie privative réalisés avant-vente qui concerne chaque appartement diagnostiqué (liste A et B). 

Ces documents ont été récupérés au moment du rachat de notre immeuble par ICF La Sablière. 

·  ICF ne met pas à disposition des locataires le diagnostic avant travaux (listes A, B et C) qui est réservé à l’entreprise qui réalise les travaux. ICF précise que les diagnostics réalisés sont rassurants quant à l’absence d’amiante dans les colles de faïence et de carrelage d’origine (1972). ICF dit que les rares cas de colle amiantée constatés (14 appartements sur 279) pourraient être le fait de rénovations intermédiaires et que, dans ces cas précis, ils seront recouverts par un wedi (panneau de polystyrène) afin de ne pas présenter de danger pour les locataires concernés. Pour les colonnes de vide-ordures possiblement amiantées, il y aura obturation complète. Pour les conduits d’aération amiantés, ICF a procédé au recouvrement des parties concernées (manchettes). 

              Le principe suivi est donc le recouvrement et l’obturation, pas de désamiantage. 
 2 - Incidents suite à la remise en eau des circuits de chauffage dans les appartements :

·  Des locataires ont signalé plusieurs fuites, dont certaines le week-end. Pb : c’est le service d’urgence d’ICF qui doit intervenir, mais il n’intervient que s’il y a risque « important » (grosse inondation par exemple). Les locataires ont donc dû attendre le lundi.  ICF ne donne pas d’autre réponse, GTM indique qu’il faut appeler le numéro d’urgence du chauffagiste (GESTEN : 0 825 825 493).

· De nombreux radiateurs ne fonctionnent pas. GTM dit avoir visité ces derniers jours tous les locataires qui se sont signalés, il n’y aura donc plus de problème pour eux (Il s’agit de procéder à des purges du circuit ou à son rééquilibrage). 

En réalité, il s’avère que le problème demeure et qu’au 25/10/18, ces radiateurs ne fonctionnent toujours pas. GTM, relancé par de très nombreux locataires dans la même situation, cherche une solution avec GESTEN, chauffagiste de la résidence. 

· Il reste des têtes thermostatiques à changer (les absents du 3 au 17 + les locataires du 8)

  3 - programmation de la reprise de changements des conduits d'évacuation des eaux usées :

· Le problème de l’information des locataires persiste, même si GTM a fait des efforts dans ce sens (affichage dans l’escalier, avis dans les boîtes aux lettres et information de chaque locataire par Kader Gacem, dans chaque appartement le matin du début des travaux).

             Nous demandons trois mesures supplémentaires :

· Un affichage qui précise bien que le locataire ne doit pas utiliser les wc ni déverser d’eau dans les canalisations PENDANT TOUTE LA SEMAINE D’INTERVENTION SUR LA COLONNE ENTRE 8H30 ET 17H30 (et pas seulement le jour des travaux dans son appartement).

· La pose d’un affichage très lisible, en rouge (pictogramme), interdisant l’utilisation des wc et canalisations d’eau sur les portes des locataires absents au moment de la tournée d’information de M. Gacem.

· L’usage d’un dispositif de sûreté pour prévenir tout risque résiduel (seau).

Nous rappelons qu’ICF a pris la décision de faire ces travaux en site occupé et est donc responsable des dégâts qui pourraient être occasionnés.

· Demande de clés supplémentaires pour l'usage des toilettes de l'appartement de courtoisie lors des travaux sur les chutes (seulement 2 clés en service actuellement, ce qui ne suffit pas car les locataires doivent "courir" après les agents GTM disposant de ces clés et qui, eux, se trouvent sur le chantier. Demande d'une clé supplémentaire disponible auprès du bureau des gardiennes. M. Grespier finit par accéder à notre demande, mais seulement si la sollicitation des gardiennes se fait en dernier recours,  si l’on n’arrive pas à obtenir les clés auprès de GTM. Il établira des statistiques avec le nombre de demandes faites aux gardiennes chaque jour…

 4 -  Les fenêtres

· Notre rappel : les nouvelles fenêtres diminuent la surface vitrée des cuisines de 20% et celle des séjours de 30%, ce qui est énorme. Nous réitérons notre demande d’une autre solution et la réponse est toujours la même : 

       D’après ICF, il n’y a pas d’autre solution technique, 

Rejet de notre proposition de mise en place d’un caisson extérieur pour le volet roulant  (au lieu du caisson intérieur qui empiète beaucoup sur la surface vitrée) pour deux raisons : si ce caisson extérieur était intégré dans l’isolation thermique extérieure (ce qui se fait dans les maisons particulières), la maintenance du volet serait très difficile, voire impossible, et très coûteuse ; si ce caisson extérieur était non intégré et simplement posé sous l’isolation, il y aurait un problème insoluble de « pont thermique » entre le caisson, la menuiserie et la façade.

ICF a aussi rejeté l’hypothèse de persiennes pliantes coulissant latéralement (du type de nos persiennes actuelles) car ICF les dit incompatibles avec l’isolation thermique extérieure prévue (problème de fixation). 
       De plus, ICF dit que les fenêtres sont déjà toutes commandées et que tout retour en arrière  

       est impossible.

(  Demande concernant la fenêtre du cellier (fenêtre dont la partie supérieure est basculante et la poignée placée très haut). Demande d’une autre fenêtre, à ouverture « normale » (latérale) qui soit plus facile à manipuler et à nettoyer. ICF/AIP explique que lorsque la façade sera rénovée, il y aura un bardage perforé devant cette fenêtre qui servira seulement pour l’entretien de la vitre qui sera « moins salie puisque protégée par le bardage ». L’aération de la pièce sera assurée par la nouvelle ventilation.

L’ALIAA fait la proposition d’inverser la partie fixe et celle mobile, la partie fixe étant en haut et celle mobile en bas et ainsi plus facilement utilisable. 

· Fenêtres et volets des RC côté Est et R+1 (1er étage) côté ouest : le permis de construire prévoit pour ces appartements des menuiseries et des volets en aluminium, pour la prévention anti-intrusions. Il y a eu problème d’approvisionnement pour un locataire du 1er étage, c’est pour cela que des menuiseries et volet en PVC lui ont été posés. Ils ont été remplacés le 22/10/18 par du matériel en aluminium. 

ICF/GTM précisent bien que tous les appartements situés en rez-de-chaussée et au 1er étage côté ouest seront équipés de menuiseries et de volets roulants en aluminium.

· caches d’aération des fenêtres : un locataire a signalé que les caches d’aération de ses fenêtres ont été mal posés  (sortie d’air normalement vers le plafond mais caches posés à l’envers, vers le sol). M. Gacem indique que l’erreur a été réparée. 

5 - Les punaises de lit 

· Nous réitérons notre demande d’évacuation d’urgence du mobilier marqué « punaises de lit » entreposé dans le local recyclage. 

La demande d’évacuation a été faite auprès de M. Grespier le 14/10/18, pour éviter toute contamination des locataires.  M. Grespier a répondu qu’il l’effectuerait et cela vient effectivement d’être fait le 25/10/18. 

M. Grespier indique que c’est la responsabilité du locataire de faire appel aux encombrants pour se débarrasser de ce mobilier, et nous lui rappelons que le bailleur est civilement responsable de tous les dégâts imputables à la prolifération des insectes : article 6 de la loi du 6 juillet 1989 :

« Le bailleur est tenu de remettre au locataire un logement décent ne laissant pas apparaître de risques manifestes pouvant porter atteinte à la sécurité physique ou à la santé, répondant à un critère de performance énergétique minimale et doté des éléments le rendant conforme à l'usage d'habitation…

Le bailleur est obligé : 

a) De délivrer au locataire le logement en bon état d'usage et de réparation ainsi que les équipements mentionnés au contrat de location en bon état de fonctionnement …

b) D'assurer au locataire la jouissance paisible du logement et, sans préjudice des dispositions de l'article 1721 du code civil, de le garantir des vices ou défauts de nature à y faire obstacle hormis ceux qui, consignés dans l'état des lieux, auraient fait l'objet de la clause expresse mentionnée au a ci-dessus ; 

c) D'entretenir les locaux en état de servir à l'usage prévu par le contrat et d'y faire toutes les réparations, autres que locatives, nécessaires au maintien en état et à l'entretien normal des locaux loués ; 

       Nous rappelons aussi la demande faite de longue date par l’Aliaa de neutraliser l’espace, dans le local du recyclage, qui peut servir à l’entreposage sauvage, soit en le clôturant, soit en y mettant des poubelles supplémentaires. M. Grespier répond que cela ne servirait à rien, les locataires et, probablement certains copropriétaires voire des tiers,  entreposeront quand même leurs encombrants, au besoin dans les poubelles de recyclage. 

       Mme Krystkowiac indique qu’ICF va étudier la question de plus près et procéder à l’évacuation du mobilier. 

· Nous demandons quel protocole est prévu, dans le cadre des travaux de réhabilitation, pour nous protéger de la dissémination des punaises de lit. ICF nous répond :
Dès le signalement par un locataire de la présence de punaises de lit, ICF prévient un prestataire chargé d’intervenir pour éradiquer les punaises. Le prestataire effectue trois passages dans l’appartement. A la fin du processus, le prestataire fournit le détail des passages de désinfestation. Les voisins du locataire concerné (à gauche, à droite, au-dessous et au-dessus) sont prévenus et on vérifie la présence ou non des insectes chez eux aussi.

· Tant que la confirmation de désinfestation via les 3 passages n’est pas produite, GTM n’intervient pas sur l’appartement infesté (droit de retrait). Dans tout l’empilement de logements concerné, les travaux qui pourraient favoriser la contamination sont également suspendus jusqu’à ce que tous les appartements infestés dans l’empilement aient pu être traités (exemple du changement des colonnes des wc).

· Nous demandons l’utilisation de bâches à usage unique pour la protection des sols, dans le but de prévenir les contaminations d’appartement à appartement. GTM refuse car estime que les précautions prises sont déjà suffisantes. Mme Krystkowiac propose de prendre conseil sur le sujet auprès de la société prestataire qui assure la désinfestation. 

· Il est rappelé que malheureusement la loi ne permet pas de contraindre un locataire à donner accès à un prestataire pour une opération de désinsectisation, quelle que soit la nature des insectes. 

6 - la Ventilation Naturelle & hybride (VTI)

Nous constatons un délai trop long entre l’obturation des entrées/sorties d’air qui a déjà eu lieu dans l’escalier 17 dès juillet et la mise en route de la ventilation qui n’est toujours pas faite en octobre : problème de sécurité pour l’utilisation du gaz dans les cuisines et de vapeur d’eau difficile à évacuer dans les salles de bains. GTM indique que le retard pris est dû aux travaux de Free sur l’antenne-relais sur le toit, qui ont été plus longs que prévus et ne sont toujours pas terminés. Un locataire rappelle l’opposition de certains locataires à cette antenne qu’ils estiment dangereuse.
       ICF/GTM affirment que la ventilation sera mise en route au plus vite.
7 - Le ménage : GTM peut mieux faire 

Exemple : bâche laissée depuis des jours au 17 (4ème étage) 

8  - Le suivi des réclamations :

· Locataire du 11 (10ème étage) laissé sans persiennes depuis juin (persiennes arrachées par le vent). GTM consulte son planning :  les nouvelles fenêtres pourront être mises en place aux alentours du 5/11/18. 

· Lino posé sur gravats : le problème a été signalé chez deux locataires, et traité, nous dit GTM. Tout problème de ce type doit faire l’objet d’une réclamation déposée dans le cahier des réclamations. 

· Plaintes concernant le bruit très intense de la scie en fonction sous les fenêtres des locataires du 11. M. Gacem indique qu’il va déplacer cette scie de manière à ce qu’elle ne cause plus de gêne. 

9 - Isolation thermique extérieure (ITE). 

La question est posée par les locataires du comportement au feu des matériaux utilisés pour l’isolation en façade (polystyrène expansé). ICF et AIP certifient respecter la réglementation actuellement en vigueur concernant ces matériaux et leur pose. Un locataire indique que, suite à aux incendies de la tour Grenfell à Londres et à Aubervilliers, la législation française est susceptible de changer prochainement. AIP déclare qu’on ne peut anticiper ces changements et qu’on avisera si les règles changent.
Un locataire indique qu’il va chercher à connaître les éléments de l’enquête concernant l’immeuble d’Aubervilliers et les revêtements qui y ont été utilisés. 
Les locataires peuvent par ailleurs connaître la nature des matériaux prévus pour l’isolation thermique extérieure de notre immeuble en consultant le permis de construire de notre résidence disponible en utilisant le lien suivant :

https://drive.google.com/drive/mobile/folders/1W9rLb6byOKA06oAura1B9ztxZdT6Fr4p?usp=sharing_eip&ts=5bb8e5f1 (sur ce sujet, consulter les documents PC4 et PC16-1)
10 - Extensions des balcons 

· ICF/GTM avaient déjà indiqué lors de la précédente réunion de chantier (9/10/18) que le projet d’extension de balcon était abandonné au niveau R+2 (2ème étage) pour des raisons de sécurité anti-intrusions. Le projet pour les balcons de 2ème étage devenait alors identique au projet concernant les balcons du niveau R+ 1 (1er étage) : un balcon restant aux dimensions d’origine mais devenant loggia fermée (vitrée avec fenêtres ouvrantes). 
· ICF nous annonce qu’il compte renoncer à toutes les extensions de balcons car l’essai réalisé au 15, 2ème étage, n’a pas été concluant : le béton de façade n’a pas la solidité suffisante pour supporter les fixations prévues initialement sur ces extensions. 
Si l’option « extensions de balcons » était maintenue, il faudrait de ce fait réaliser quatre « empochements » de béton par balcon pour en assurer la solidité, ce qui serait très lourd en matière de nuisances sonores et de poussières, et nécessiterait un temps de réalisation beaucoup plus long que prévu lors de l’élaboration du projet. La conclusion d’ICF est donc que ce projet n’est pas réalisable sur site occupé. 

ICF prévoit donc l’abandon de ce projet d’extension et la demande d’un PERMIS DE CONSTRUIRE MODIFICATIF. Il envisage un projet alternatif en plusieurs volets : 

· Des « blocs en relief » seraient posés sur la façade pour en briser l’uniformité, ce qui était l’un des objectifs des extensions de balcons.

· L’amélioration de l’accessibilité des halls, deux solutions sont à l’étude :

1. Adaptation de l’ascenseur pair permettant l’accès des personnes à mobilité réduite (du type de celui prévu à l’origine seulement pour l’escalier 3) seraient aménagés dans tous les escaliers du 3 au 17. Toutefois, ICF précise que cette solution sera coûteuse à l’investissement et risque de rendre inutile l’ascenseur non accessible. 

2. monte-charges dans chaque escalier (du 5 au 17) qui permettrait la montée des marches à l’intérieur des halls des rez-de-chaussée. Toutefois, ICF précise que cette solution sera coûteuse en maintenance (4 000 euros pour ICF/ an environ sans compter les actes de malveillance) et moins fonctionnelle.

Ce projet sera présenté par ICF et discuté lors de la réunion du 14/11/18. 

PAGE  
4

